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Arrêté N° 20/CAB/079
Portant agrément d'armurier

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.114-1 et L.313-2, R.114-5 et R.313-1 à
R.313-7 ;

Vu les résultats de l'enquête administrative diligentée conformément aux articles L.114-1 et R.114-5
du code de la sécurité intérieure;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-680 en date du 12 octobre 2020 portant délégation de signature à
Madame Carine Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée;

Considérant que Madame Andreea TUTUIANU-NICOLAE, née le 13 septembre 1991 à Bucarest
(Roumanie), demeurant 12E, rue du Bois Joly - 85500 Les Herbiers, sollicite l'agrément d'armurier
pour la fabr ication , le commerce , l'échange, la location, la location-vente, le prêt, la modification , la
réparation ou la transformation d'armes , de munitions ou de leurs éléments des catégories C et D ;

Considérant que Madame Andreea TUTUIANU-NICOLAE, présente à l'appui de sa demande un
diplôme de niveau IV (baccalauréat général) délivré par la France en date du 7 septembre 2009, ainsi
que les certificats de qualification professionnelle « commerce armes et munitions », délivrés par la
Fédération Professionnelle des Métiers de l'Arme & de la Munition de Chasse & de Tir (FEPAM)
en date du 19 juin 2020 à ses salariés Messieurs Cédric COUTAND et Jérôme BEAUFRETON ; qu'en
conséquence Madame Andreea TUTUIANU-NICOLAE remplit les conditions de compétences
professionnelles prévues par l'article R.313-3 du code de la sécurité intérieure ;

Arrête

Article 1 : Madame Andreea TUTUIANU -NICOLAE est agréée en qualité d'armurier pour l'activité qui
consiste en la fabrication, le commerce , l'échange, la location, la location-vente, le prêt, la
modification, la réparation ou la transformation d'armes , de munitions ou de leurs éléments essentiels
des catégories C et D.

Article 2 : Le présent agrément , valable sur l'ensemble du territoire national , est délivré pour une
durée de dix ans.

Article 3 : Le présent agrément peut être suspendu pour une durée qui ne peut excéder six mois, ou
retiré, lorsque les conditions d'attribution de l'agrément ne sont plus remplies ou pour des raisons
d'ordre public et de sécurité des personnes .

29 rue Del ille
85922 La Roche -sur-Yon Cede x 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/080
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Sopaci - 2 rue du Vieux Château - Boufféré - 85600 Montaigu-Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoüt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/896 du 6 novembre 2020 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Sopaci - 2 rue du Vieux Château - Boufféré ­
85600 Montaigu-Vendée (8 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection précité prèsentée par Madame Rebecca GAST,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le t" décembre 2020 ;

Vu "avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Rebecca GAST est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Sopaci - 2 rue du Vieux Château ­
Boufféré - 85600 Montaigu-Vendée), à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêté préfectoral susvisé (ajout de 2 caméras extérieures par rapport au système autorisé), conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2020/0394 et portant le nombre total de caméras
à 10 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux final ités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementat ion en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/081
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Utile/Sarl Les 2 A - 2 place du Commerce - La Flocellière - 85700 Sèvremont

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Utile/Sarl Les 2 A - 2 place du Commerce ­
La Flocellière - 85700 Sèvremont présentée par Madame Audrey BLANDIN, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 7 décembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Audrey BLANDIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Utile/Sarl Les 2 A - 2 place du Commerce - La Flocellière - 85700 Sèvremont) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0574 et concernant 8 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision de la caméra extérieure ne devra
pas dépasser les limites de propriété et d'autre part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire
les clients (toutefois, la personne filmée devra rester identifiable),

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux biens,
lutte contre la démarque inconnue, autres (cambriolages),

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cede x 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee .gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/082
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

La Source/Sne Le Calypso-SpI - 16 place de la Mairie - 85440 Poiroux

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé La Source/Sne Le Calypso-Spi ­
16 place de la Mairie - 85440 Poiroux présentée par Monsieur Dylan LEKADIR, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 7 décembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Dylan LEKADIR est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(La Source/Sne Le Calypso-Spi - 16 place de la Mairie - 85440 Poiroux) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0453
et concernant 5 caméras intérieures et 3 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, d'une part. le champ de vision des 3 caméras extérieures ne devra
pas dépasser les limites de propriété, d'autre part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire
les clients (toutefois, la personne filmée devra rester identifiable) et. enfin. les portes des toilettes ne devront
en aucun cas entrer dans le champ de vision des 5 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/083
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Snc du Port Fidèle - 9 quai du Port Fidèle - 85800 Saint Gilles Croix de Vie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/681 du 5 août 2020 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable , d'un système de vidéoprotection situé Snc du Port Fidèle - 9 quai du Port Fidèle ­
85800 Saint Gilles Croix de Vie (1 caméra intérieure) :

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé Sne du Port Fidèle - 9 quai du Port Fidèle ­
85800 Saint Gilles Croix de VIE présentée par Monsieur Jean-Michel PARPAILLON, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 7 décembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Jean-Michel PARPAILLON est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Snc du Port Fidèle ­
9 quai du Port Fidèle - 85800 Saint Gilles Croix de Vie), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout de 5 caméras intérieures
et d'1 caméra extérieure visionnant la voie publique partiellement -abords immédiats de l'établissement-,
augmentation du nombre de jours de conservation des images passant de 15 à 30 et modalités d'information
pour le public par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le n° 2014/0257 et portant le nombre total de caméras à 3 caméras intérieures dans l'espace de vente
et 1 caméra extérieure en façade de l'établissement visionnant la voie publique partiellement,
soit les abords immédiats de l'établissement.
Les 3 autres caméras intérieures, filmant des parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc
pas soumises à autorisation préfectorale.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/084
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

City Zèbres - Rue Benjamin Franklin - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure , notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu "arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégat ion de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé City Zèbres - Rue Benjamin Franklin ­
85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Ludovic COGNY, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le
9 décembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Ludovic COGNY est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(City Zèbres - Rue Benjamin Franklin - 85000 La Roche sur Yon) un système de vldéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2009/0086
et concernant 12 caméras intérieures et 4 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le cham p de vision des 4 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété .

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, prévention d'actes terroristes, autres (surveillance
des attractions).

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/085
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

L'Highlander - 5 boulevard Maréchal Leclerc - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255~1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
devidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé L'Highlander
5 boulevard Maréchal Leclerc - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Frédéric GUÉRIN, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 9 décembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Frédéric GUÉRIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(L'Highlander - 5 boulevard Maréchal Leclerc - 85000 La Roche sur Yon) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0582
et concernant 7 caméras intérieures et 3 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, d'une part. le champ de vIsion des 3 caméras extérieures ne devra
pas dépasser les limites de propriété et. d'autre part, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision des 7 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr







PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 21/CAB/086
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

U Express/Barbâtre Distribution - 26 rue de la Cure- 85630 Barbâtre

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 "du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/353 du t" juin 2015 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé U Express/Barbâtre Distribution ­
26 rue de la Cure à Barbâtre (23 caméras intérieures et 6 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé U Express/Barbâtre Distribution ­
26 cure de la Cure - 85630 Barbâtre présentée par Madame Céline MOUSSAY, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 11 décembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Céline MOUSSAY est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (U Express/Barbâtre Distribution ­
26 rue de la Cure - 85630 Barbâtre), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout de 2 caméras intérieures, identité
du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre,
identité des personnes habilitées à accéder aux images et identité de la personne pour l'exercice du droit
d'accès aux images par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le n° 2009/0069 et portant le nombre total de caméras à 25 caméras intérieures
et 6 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de vision des 6 caméras extérieures ne devra
pas dépasser les limites de propriété. d'autre part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire
les clients (toutefois. la personne filmée devra rester identifiable) et. enfin. l'intérieur
des cabines d'essayage ne devra en aucun cas être visionné.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 21/CAB/087
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Notre Dame de l'Assomption - Rue de Lattre de Tassigny - 85220 Coëx

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Notre Dame de l'Assomption ­
Rue de Lattre de Tassigny - 85220 Coëx présentée par Monsieur l'abbé René COUGNAUD, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 24 novembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur l'abbé René COUGNAUD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Notre Dame de l'Assomption' - Rue de Lattre de Tassigny - 85220 Coëx) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0557 et concernant 4 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux biens,
protection des bâtiments publics.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/089
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Super U/Sas Sotrandis - Chemin du Vasais de Millet - 85360 La Tranche sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à "arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/583 du 26 juillet 2018 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, .d'un système de vidéoprotection situé Super U/Sas Sotrandis ­
Chemin du Vasais de Millet - 85360 La Tranche sur Mer (68 caméras intérieures et 13 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé Super U/Sas Sotrandis ­
Chemin du Vasais de Millet - 85360 La Tranche sur Mer présentée par Monsieur Gérard BREGEON,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 11 décembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Gérard BREGEON est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Super U/Sas Sotrandis ­
Chemin du Vasais de Millet - 85360 La Tranche sur Mer), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (remplacement des caméras existantes
et ajout d'1 caméra extérieure, augmentation du nombre de jours de conservation des images passant
de 12 à 30, par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le n° 2018/0250 et portant le nombre total de caméras à 68 caméras intérieures et 14 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de vision des 14 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété. d'autre part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients
(toutefois, a personne filmée devra rester identifiable) et. enfin, l'intérieur des cabines d'essayage ne devra
en aucun cas être visionné.
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Arrêté n° 21/CAB/090
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Super U/Mcn Distribution - 35 rue Charles Largeteau - 85700 Pouzauges

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Super UIMcn Distribution ­
35 rue Charles Largeteau - 85700 Pouzauges présentée par Monsieur Philippe BAZANTAY, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 14 décembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Philippe BAZANTAY est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Super U/Mcn Distribution 35 rue Charles Largeteau - 85700 Pouzauges) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0600 et concernant 11 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/091
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Biocoop/Sarl Bio Calixade - Route de Fontenay - 85400 Luçon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Biocoop/Sarl Bio Calixade ­
Route de Fontenay - 85400 Luçon présentée par Monsieur Laurent ALLONNEAU, et ayant fait l'objet
'd'un récépissé de dépôt le 16 décembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Laurent ALLONNEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Biocoop/Sarl Bio Calixade - Route de Fontenay - 85400 Luçon) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0609
et concernant 3 caméras intérieures dans l'espace de vente.
La 4ème caméra intérieure au niveau de la réserve, partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas
soumise à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, lutte contre la démarque inconnue.

" ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/092
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl Woolstock - Route de La Tranche sur Mer - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sarl Woolstock
Route de La Tranche sur Mer - 85000 La Roche sur Yon présentée par Madame Laure MARIANI, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 20 novembre 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 18 décembre 2020 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Madame Laure MARIANI est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Woolstock - Route de la Tranche sur Mer- 85000 La Roche sur Yon) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0306
et concernant 6 caméras intérieures dans l'espace de vente.
La 7ème caméra intérieure au niveau de la réserve, partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas
soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas être visionné.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

prévention des atteintes aux biens.

" ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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